
La France très critiquée pour son offensive diplomatique sur le Burundi

  PANA, 08 avril 2016  Les efforts de la France suscitent des incomprÃ©hensions de la part des protagonistes de la crise
burundaise   Bujumbura, Burundi - La France a pressÃ© vendredi le gouvernement burundais Ã  mettre en Å“uvre, "sans
dÃ©lai", l'engagement Ã  un dialogue avec lâ€™opposition qui, la veille encore, s'insurgeait de son cÃ´tÃ©, contre un rÃ©cent projet
de rÃ©solution franÃ§aise au Conseil de sÃ©curitÃ© visant Ã  dÃ©pÃªcher une centaine de policiers chargÃ©s de calmer la situation
de crise politique en cours, depuis bientÃ´t un an dans ce pays des Grands Lacs.   
  Un communiquÃ© de presse parvenu vendredi Ã  la PANA, de lâ€™ambassade franÃ§aise Ã  Bujumbura, rappelle quâ€™Ã  lâ€™initiative
de la France, le Conseil de SÃ©curitÃ© des Nations a adoptÃ©, le 1er avril courant, la rÃ©solution 2279, Ã  lâ€™unanimitÃ©.  Celle-ci
appelle Ã  nouveau toutes les parties burundaises Ã  dialoguer sous les auspices de la mÃ©diation africaine et Ã  respecter
lâ€™ensemble des engagements pris par le gouvernement burundais.  La rÃ©solution renforce le rÃ´le des Nations unies,
notamment en donnant un mandat de "bons offices" au conseiller spÃ©cial du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, le Marocain Jamel
Benomar, en appui Ã  la mÃ©diation renforcÃ©e de lâ€™Ouganda et la Tanzanie, et demande Ã  Ban Ki-Moon de prÃ©senter des
options de prÃ©sence policiÃ¨re des Nations unies sous 15 jours.  La proposition franÃ§aise avait Ã©tÃ© mal accueillie par
lâ€™opposition et certains mouvements rebelles armÃ©s du pays, contrairement au pouvoir burundais qui sâ€™en Ã©tait fÃ©licitÃ©
aprÃ¨s avoir fait Ã©chec Ã  une "Mission africaine de prÃ©vention et de protection au Burundi" (Maprobu), forte de 5.000
militaires et policiers.  Dans un communiquÃ©, les "Forces rÃ©publicaines du Burundi" (Forebu) avaient regrettÃ©
"amÃ¨rement" que la France Â«ose, sans vergogne, prÃ©senter un projet de rÃ©solution qui nâ€™aura aucun effet susceptible
de contribuer au rÃ¨glement pacifique de la crise politico-sÃ©curitaire qui prÃ©vaut actuellement dans le paysÂ».  "Les
Forebu exigent plutÃ´t que les forces militaires et policiÃ¨res dÃ©ployÃ©es dans les missions de maintien de la paix dans les
autres pays soient rapidement rapatriÃ©es en vue de venir contribuer au rÃ©tablissement de la paix qui manque dans leur
pays depuis bientÃ´t une annÃ©e".  Faute de quoi, Â« les Forebu prendront leurs responsabilitÃ©s pour rÃ©tablir lâ€™ordre et la
tranquillitÃ© ainsi que la sÃ©curitÃ© et la stabilitÃ© sur tout le territoire burundais Â», menaÃ§ait le communiquÃ©.  Un autre
mouvement rebelle, nÃ© Ã©galement de la crise, la Â« RÃ©sistance pour un Etat de droit Â» (Red), sâ€™est aussi Ã©levÃ©, par voie
de presse, contre la derniÃ¨re rÃ©solution dâ€™une longue sÃ©rie du Conseil de SÃ©curitÃ© des Nations unies sur le Burundi. 
Pour cette rÃ©bellion armÃ©e, Â« la dÃ©cision dâ€™envoyer quelques policiers pour observer, depuis le balcon des hÃ´tels de
Bujumbura, le drame qui secoue le Burundi, est cynique et dÃ©cevant Â».  "Face Ã  cette dÃ©mission du Conseil de SÃ©curitÃ©,
Red lance un appel solennel Ã  toutes les forces vives de la nation afin quâ€™elles rejoignent le front de la rÃ©sistance armÃ©e",
conclut le communiquÃ©.  Du cÃ´tÃ© des civils, le Conseil national pour la dÃ©fense de lâ€™accord dâ€™aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en
Tanzanie, sur la paix et la rÃ©conciliation (Cnared, principal plateforme de lâ€™opposition intÃ©rieure et en exil), sâ€™est dit
"surpris" par le caractÃ¨re "dÃ©risoire" du remÃ¨de proposÃ© par la rÃ©solution onusienne, Â« au regard de la gravitÃ© de la
situation sociopolitique du Burundi Â».  "Une poignÃ©e dâ€™experts ne peut pas stopper la saignÃ©e qui vide le Burundi de ses
forces vives, obligÃ©es de sâ€™exiler pour ne pas finir dans des fosses communes", selon le Cnared plutÃ´t favorable Ã  une
force de maintien de la paix et non des policiers-observateurs.  A cet Ã©gard, "Ã  dÃ©faut dâ€™une force onusienne, le Conseil
de SÃ©curitÃ© devrait plutÃ´t relancer et appuyer lâ€™initiative de lâ€™Union africaine dâ€™un dÃ©ploiement de 5000 militaires au
Burundi", prÃ©conise lâ€™opposition qui se dit en mÃªme temps favorable Ã  des nÃ©gociations inconditionnelles avec le pouvoir
burundais.  
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